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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil de securite ayant examine, a sa 6207 e seance, le 28 octobre 2009, la 
question intitulee « Consolidation de la paix en Afrique de l’Ouest », son president a 
fait en son nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reste profondement preoccupe par la situation 
qui regne en Guinee et qui pourrait constituer un risque pour la paix et la 
securite regionales apres les massacres de Conakry du 28 septembre, date a 
laquelle des membres de l’armee ont ouvert le feu sur des civils qui 
participaient a un rassemblement. II condamne a nouveau energiquement les 
violences qui auraient fait plus de 150 morts et des centaines de blesses, les 
autres violations flagrantes des droits de fhomme qui ont ete signalees, dont 
de nombreux viols et violences sexuelles commises sur des femmes, ainsi que 
l’arrestation arbitraire de manifestants pacifiques et de dirigeants de 
l’opposition. 

Le Conseil reaffirme qu’il est indispensable que les autorites nationales 
luttent contre l’impunite, traduisent les coupables en justice, defendent l’etat 
de droit, y compris le respect des droits fondamentaux, et liberent toutes les 
personnes privees du droit a une procedure reguliere. 

Le Conseil se felicite des prises de position publiques du Groupe de 

r 

contact international, de la Communaute economique des Etats de 1’ Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et de 1’Union africaine, en particulier du communique que 
le Conseil de paix et de securite de cette derniere a fait paraitre le 15 octobre 
2009 et le communique emanant de la Reunion au sommet de la CEDEAO 
tenue le 17 octobre 2009. II se felicite de la mediation entreprise par Blaise 
Compaore, President du Burkina Faso, et notamment des efforts qu’il deploie 
afin de creer un environnement plus serein et plus sur en Guinee, et demande a 
la communaute internationale de soutenir son action. 

Le Conseil se felicite de la declaration de la Reunion au sommet de la 
CEDEAO, qui soutient la decision du Secretaire general de charger une 
commission d’enquete internationale de mener des investigations sur les 
evenements du 28 septembre afin d’etablir les faits et d’identifier les auteurs 
de maniere a permettre d’amener les responsables des violations a repondre de 
leurs actes, et de lui faire des recommandations. II prend note du fait que les 
autorites guineennes se sont officiellement engagees a aider la commission 
d’enquete internationale a mener ses travaux en toute securite. 
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Le Conseil se felicite aussi de la declaration de la Reunion au sommet de 
la CEDEAO qui souligne qu’il importe que soit mise en place une nouvelle 
autorite transitoire qui organiserait des elections sures, libres et loyales, que le 
President et les membres du Conseil national de la democratic et du 
developpement (CNDD), le Premier Ministre et les hauts responsables de la 
nouvelle autorite transitoire ne soient pas candidats aux prochaines elections 
presidentielles et que des reperes soient fixes dans le calendrier de transition. 
Le Conseil appelle a organiser les elections en 2010 comme prevu. 

Le Conseil rappelle egalement dans ce contexte sa resolution 
1888 (2009), dans laquelle il demandait instamment au Secretaire general, aux 

r 

Etats Membres et aux chefs des organisations regionales de prendre des 
mesures pour accroitre la representation des femmes dans les processus de 
mediation et les processus de decision pour tout ce qui a trait au reglement des 
conflits et a la consolidation de la paix. 

Le Conseil prend note des decisions prises les 17 septembre et 15 octobre 
2009 par le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine tendant a 
Eimposition de sanctions ciblees contre le President du CNDD et certaines 
autres personnes. II prend note aussi de la decision qu’a prise la CEDEAO 
d’imposer a la Guinee un embargo sur les armes. II prend note enfin du fait 
que le Conseil de paix et de securite de 1’Union africaine se reunira au niveau 

r 

des chefs d’Etat le 29 octobre. 

Le Conseil declare qu’il a l’intention de suivre la situation de pres. II prie 
le Secretaire general de lui faire un rapport actualise, le cas echeant, sur 
revolution de la situation sur le terrain, les consequences eventuelles pour la 
sous-region, l’enquete internationale sur les massacres du 28 septembre 2009 
et les mesures prises par la CEDEAO et 1’Union africaine. » 
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